
NATION3 UNIES' 

COW!WIL DE SÉCURITÉ 
DOCUMEIMTS OFPICI3LS 

TRENTE-QUATRIÈME ANNEE 

2150 e 
SÉANCE : 15 JUIN lt979 

NEW YORK 

TABLE DES MATIÈRES 

Page 

Ordre du jour provisoire (SIAgenda/ 150) . . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . 1 

Adoption de l’ordre du jour . . , . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . , . . . . 1 

La situation à Chypre : 
Rapport du Secrétaire général sur l’optrration des Nations Unies à Chypre 

(S/13369 et Add.1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

S/PV.2150 



NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de skcurité (cotes S/. . .) sont, en règle ghérale, publiés 
dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de sécurité. La date 
d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera soit le texte en ques- 
tion, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sh’curit6, numérotées selon un système adopt6 en 1964, 
sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et décisions du Conseil 
de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement aux résolutions antérieures au 
ler janvier 1965, est entré pleinement en vigueur à cette date. 



2150e SÉANCE 

Tenue à New York le vendredi 15 juin 1979, à 15 h 30. 

Préside?r t : M . Oleg A. TROYANOVSKY 
(Union des Républiques socialistes soviétiques). 

Présents : Les repr8sentants des Etats suivants : Bangla- 
desh, Bolivie, Chine, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Gabon, Jamaïque, Koweït, Nigé,ria, Norvège, Portugal, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
Tclnkoslovaquie, Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, Zambie. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2lSO) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation a Chypre : 
&PPOti du Secrétaire gt?néral sur l’opération des 

Nations Unies à Chypre (S/13369 et Add.1). 

La séance est ouverte à 16 h 1.5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ‘ordre du jour est adopté. 

La situation d Chypre : 

Rapport du Secr&aire général sur l’op&ation des 
Nations Uniea g Chypre (S/13369 et Add.1) 

1. Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Je voudrais 
annoncer aux membres du Conseil que j’ai reçu des 
représentants de Chypre, de la Gréce et de la Turquie des 
lettres par lesquelles ils demandent à &re invités à participer 
à l’examen de la question inscrite à l’ordre du jour. Selon la 
pratique Btablie et avec l’assentiment du Conseil, je me 
propose d’inviter ces repr6sentants à participer sans droit de 
vote d l’examen de cette question, conformément aux 
dispositions pertinentes de la Charte et à l’article 37 du 
r@lement intdrieur provisoire. 

Sur l’invitation du Président, M. Mavrommatis (Chypre), 
M. Katapodis (Grèce) et M. Eralp (Turquie) prennent place 
à la table du Conseil. 

2. Le. PRÉSIDENT (interprétation du russe) : Je voudrais 
egalement faire savoir au Conseil que j’ai reçu une lettre du 
représentant de la Turquie par laquelle il demande que l’on 
autorise M. Nail Atalay à prendre part a l’examen de la 
question inscrite à l’ordre du jour. Si je n’entends pas 

d’abjections, je me propose donc d’inviter M. Atalay, 
conformement a l’article 39 du règlement interieur 
provisoire, à participer au débat. 

Il en est ainsi décidé. 

3. Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Les mem- 
bres du Conseil sont saisis du rapport du Secrétaire gt?néral 
sur l’operation des Nations Unies à Chypre pour la période 
allant du ler decembre 1978 au 31 mai 1979 [S/I3369 et 
Add.11. En outre, le Conseil est saisi du texte d’un projet de 
résolution [S/I33961 qui a t?tB élabore au cours de 
consultations entre les membres du Conseil. 

4. Je mets aux voix le projet de résolution. 
Il est procédé au vote à main levée. 

Par 14 votk contre zéro, le projet de résolution est 
adopté’. Un membre (Chine) n’a pas participé au vote. 

5. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : La parole 
est au Secrétaire général, qui souhaite faire une déclaration. 

6. Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL (interprétation de I’an- 
glais) : J’ai pris note de la résolution que le Conseil vient 
d’adopter. Je tiens à assurer les membres du Conseil que je 
continuerai à faire tous les efforts pour executer le mandat 
énoncé dans cette resolution, tant en ce qui concerne le 
maintien de la paix que l’établissement de la paix. 

7. Je voudrais egalement informer le Conseil que, comme 
il a été convenu à la réunion de haut niveau qui a eu lieu a 
Nicosie sous mes auspices les 18 et 19 mai, les entretiens 
intercommunautaires ont repris, à Nicosie ce matin. Le 
Secrétaire général adjoint, M. Pérez de Cuéllar, a ouvert la 
première seance en mon nom dans la zone de conference 
des Nations Unies au Ledra Palace. M. George Ioannides 
représentait la communauté chypriote grecque et M. Umit 
Suleirnan Onan représentait la communauté chypriote 
turque. 

8. M. Pérez de Cuéllar a lu mon message, oh je parlais de 
l’importance historique de cette occasion qui permet aux 
parties de reprendre, après une suspension de deux ans, la 
voie des negociations pacifiques en vue d’aboutir à un 
règlement juste et durable du problème de Chypre. Je 
faisais remarquer qu’il appartient maintenant aux représen- 
tants des deux communautés de s’appuyer sur le consensus 
réalisé à la r&mion de haut niveau et de progresser dans la 
voie de solutions convenues des différents aspects du 

1 voir résqlution 451 (1979). 
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problème, en tenant dûment compte des principes et des 
priorités indiqués dans l’accord du 19 mai. En derniere 
analyse, c’est aux parties qu’il appartiendra de demontrer, 
au nom de leurs communautés respectives, la volonté 
politique et les qualités diplomatiques qui seules peuvent 
assurer des progrès. J’ai donc lancé un appel aux deux 
repr6sentants pour qu’ils se vouent ensemble à cette tâche. 

9. Comme le prévoit l’accord intervenu à la r&mion de 
haut niveau, il est entendu que les négociations auront lieu 
d’une mamére continue et régulière, en évitant tout retard. 
Il a et.$ convenu qu’en règle générale il y aurait trois 
rkmions officielles par semaine; ce qui est tout aussi 
important, il y aura d’amples possibilités de consultations 
privées. 

10. A ce stade, je ne puis qu’exprimer l’espoir qu’il sera 
possible dans les semaines à venir, avec la coopération des 
parties, de profiter de l’Élan fourni par l’accord du 19 mai. 
Mes représentants feront tous les efforts voulus pour que 
cet Blan se maintienne. Je suivrai les négociations de prés et 
n’hésiterai pas à intervenir personnellement chaque fois que 
je le jugerai opportun dans l’intérêt des entretiens, J’espère 
que les parties seront en mesure de saisir cette occasion. 
Mes meilleurs voeux et, j’en suis certain, ceux de la 
communauté internationale les accompagnent au moment 
où elles se lancent dans cette tâche importante et difficile. 

11. Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Le pre- 
mier orateur est le représentant de Chypre, à qui je donne la 
parole. 

12. M. MAVROMMATIS (Chypre) [interprétation de 
l’anglais] : Qu’il me soit permis tout d’abord, monsieur le 
Président, de vous feliciter très sincèrement à l’occasion de 
votre accession à la présidence du Conseil de sécurité pour 
le mois de juin. Vos qualités, votre compétence et votre 
experience bien connues sont le gage du succés du Conseil 
dans l’accomplissement de sa tâche importante. Le fait que 
vous représentez l’Union des Republlques socialistes sovié- 
tiques, pays qui a toujours appuyé Chypre et sa juste cause, 
est pour mon pays une source de satisfaction supplemen- 
taire. Je voudrais aussi vous remercier et, par votre 
intermédiaire, remercier tous les membres du Conseil 
d’avoir bien voulu nous autoriser à participer au présent 
débat. 

13. Le Conseil de sécurite se réunit aujourd’hui pour 
décider - il vient d’ailleurs de le faire - du renouvellement, 
avec l’assentiment du Gouvernement chypriote, du mandat 
de la Force des Nations Unies chargée du maintien de la 
paix à Chypre. Cette réunion est des plus opportune, car 
elle se dtkoule quelques heures après la reprise des 
entretiens intercommunautaires a Nicosie, entretiens que le 
Ministre des affaires etrangeres de mon paya, M. Rolandis, a 
récemment appelés “l’événement de l’année pour Chypre”. 
En cette occasion si heureuse, nous devons remercier tout 
d’abord et avant tout le Secrétaire général, M. Kurt 
Waldheim, pour ses efforts inlassables qui ont abouti au 
succès de la reunion du 19 mai dernier, SUC&S qui a été une 
surprise agr6able même pour ceux d’entre nous qui sem- 
blent être des optimistes incurables. Nos remerciements 
s’adressent egalement aux collaborateurs du Secretaire 

genéral, que ce soit à Chypre ou à New York, et nous 
tenons à saisir cette unique occasion pour souhaiter la 
bienvenue à l’ambassadeur Pérez de Cuéllar, qui est de 
retour parmi nous à Chypre et qui, en plus de nous apporter 
sa profonde connaissance du problème, nous a peut-être 
aussi port6 chance. 

14. Notre profonde reconnaissance s’adresse également 
au général Quinn ainsi qu’aux officiers et au personnel de la 
Force pour l’excellent travail qu’ils accomplissent à Chypre, 
et nous remercions aussi les Etats Membres qui fournissent 
des contingents a la Force ou qui lui apportent une aide 
fmanciére, car il faut reconnaître que la presence de la 
Force, maintenant plus que jamais, est essentielle si l’on 
entend maintenir et ameliorer les conditions propres à 
assurer le succès des entretiens que l’on vient d’entamer. 

15. J’en arrive maintenant à l’accord en 10 points du 19 
mai 1979 [S/13369, par. 511. Cet accord, pour reprendre 
les termes de M. Kyprianou, président de la République de 
Chypre, contient tous les éléments et principes essentiels 
pour une juste solution du problème de Chypre et constitue 
la base appropriée de négociations, ainsi que le cadre d’une 
solution acceptable. J’ajouterai que cet accord est le 
triomphe de la raison, triomphe qui vient couronner des 
mois de travail persévérant, habile et patient de la part du 
Secrétaire général et de ses collaborateurs. Je songe ici tout 
particuliérement à M. Brian Urquhart, à l’ambassadeur 
Galindo Pohl, à M. George Sherry et à M. Rémy Gorgé. 

16. Pour répondre à l’appel du Secrétaire général contenu 
au paragraphe 63 de son rapport, j’essaierai d’être à Ia fois 
bref et constructif. 

17. On reconnaît qu’outre l’accord du 19 mai 1979, 
lequel prouve une fois de plus que mon gouvernement a 
toujours été disposé à négocier tant de façon continue que 
de façon significative et exhaustive, il ne s’est rien passe en 
ce qui concerne la solution de questions aussi importantes 
que le retrait de l’armée turque de Chypre, le retour des 
refugies dans leurs foyers en toute securité, la restauration 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales et les 
problémes de la recherche et du dénombrement des 
personnes disparues. 

18. A propos des personnes portées disparues, chapitre le 
plus tragique du drame de Chypre, tout en remerciant de 
nouveau le Secrétaire général d’avoir saisi l’occasion que lui 
a offerte la récente rencontre de Nicosie pour essayer de 
resoudre ce problème, qu’il me soit permis de dire que mon 
gouvernement est déçu devant l’absence de “renseigne- 
ments” concernant la présentation de l’accord déjà réalisé 
aux “autorités compétentes” dont a parlé M. Denktag. 
J’espère sincèrement que ces autorites, quelles qu’elles 
soient, considereront l’accord conclu avec toute la compas- 
sion que cette question mérite et que nous ne serons pas de 
nouveau en présence, comme par le passé, d’un recul tant 
en ce qui concerne cette question que d’autres questions, 
car une mesure retrograde ne ferait qu’envenimer l’atmo- 
sphère des entretiens et pourrait avoir, je le crains, un effet 
catastrophique sur ceux-ci. On en voit dejà les premiers 
signes, et je tiens donc à lancer un appel au Secrétaire 
g6néral pour qu’il persévère dans ses efforts tendant à ce 
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que l’accord sur les personnes portées disparues soit mis en 
œuvre. 

19. Les événements survenus récemment à Chypre n’altè- 
rent nullement le fait que le problème de Chypre peraisie, 
avec tous les dangers en puissance qu’il comporte. Ces 
événements ne doivent pas non plus affecter l’obligation du 
Conseil de sécurité, de l’Assemblée générale et d’autres 
instances internationales d’examiner ce problème sous tous 
ses aspects et d’exiger une solution rapide et le respect des 
décisions prises. En outre, ils n’affectent nullement le droit 
souverain du Gouvernement de la République d’avoir 
recours à ces instances jusqu’à ce qu’un accord intervienne. 

20. L’accord du 19 mai 1979 n’a en soi résolu aucune des 
questions de fond. Pour parvenir a cela, il faudra la volonté 
politique des parties - et notamment de la partie turque - 
de résoudre le problème conformément aux quatre directi- 
ves et, ce qui est encore plus important, aux résolutions de 
l’Organisation des Nations Unies se rapportant à la question 
de Chypre. Pour cela, le Conseil de sécurité et chacun de ses 
membres, permanents ou non, ont un rôle significatif à 
jouer en rappelant à ceux qui en ont besoin leurs 
obligations aux termes de la Charte, des résolutions de 
1’ONU et des accords, et en les persuadant. Nous ne voulons 
pas croire que le rtkent accord ait été dû à des raisons 
subséquentes ayant des buts à court terme, mais si tel kit 
le cas tout deviendrait alors clair comme du cristal et toute 
personne de bonne foi devrait le constater et le reconnaître. 
Nous voulons croire que l’accord a été dû à un d&r 
véritable de sortir de l’impasse. 

21. Entre-temps, des déclarations de la nature de cer- 
taines de celles que nous avons entendues récemment 
devraient être évitées, ainsi que l’a demandé le Secrétaire 
général. 

22. Je n’ai pas besoin de rappeler au Conseil que le 
peuple de Chypre, quelle que soit son origine -. grecque, 
turque, maronite ou arménienne -. a une aspiration com- 
mune : il aspire à la paix et à la conciliation dans une île où 
il n’y aura plus ni armées, ni réfugiés, ni frontières ou lignes 
de démarcation, ni affrontements. Le Gouvernement 
chypriote, je peux en assurer le Conseil, n’épargnera aucun 
effort pour parvenir à la solution désirée par le peuple de 
Chypre, c’est-à-dire une solution qui sauvegardera l’unité du 
peuple et 1’unittS du pays conformément aux dispositions 
des résolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies. 

23. Pour mon gouvernement, une solution rapide, juste et 
viable du problème de Chypre dans le cadre des résolutions 
de l’Organisation des Nations Unies est une obligation 
politique, et je tiens catégoriquement à assurer le Conseil 
que la volonté politique de travailler dur pour atteindre 
cette solution est constante et qu’a cette fin nous ne 
travaillerons pas seulement d’une manière persévérante, 
soutenue et tendue vers l’obtention d’un résultat, mais 
également d’une façon intelligente et constructive, en 
évitant tout retard, 

24. Je voudrais remercier tous les membres du Conseil 
d’avoir adopté a l’unanimité la résolution 451 (1979), et 

notamment ceux qui ont pris une part active pour parvenir 
à cette résolution. 

25. Je voudrais terminer en exprimant notre reconnais- 
sance pour le renouvellement du mandat de la Force et 
l’espoir que les entretiens intercommunautaires de Nicosie 
aboutiront bientôt à une solution rapide du probléme de 
Chypre conform8ment aux termes de l’accord du 19 
mai 1979. 

26. Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Le pro- 
chain orateur est le représentant de la Grèce, à qui je donne 
la parole. 

27. M. KATAPODIS (Gréce) [interprétation de l’an- 
glais] : Monsieur le Président, j’ai grand plaisir à vous 
présenter les chaleureuses félicitations de ma délégation 
maintenant que vous assurez la présidence du Conseil de 
sécurité pour ce mois. Vos activités remarquables au cours 
de plus de deux années où vous avez représenté votre pays 
dans cette importante instance n’ont pas besoin d’&tre 
soulignées et votre rdputation trés méritée de diplomate 
expérimenté, sage et doté du sens de I’humain es$ tout à fait 
justifiée par la manière dont vous avez guidé, ces derniers 
jours, le débat sur la situation au Sud du Liban. Nous 
sommes egalement heureux de souligner que vous repré- 
sentez un pays avec lequel le mien entretient des relations 
cordiales et qui a toujours apporté un appui total et sana 
réserve à l’indépendance, à la souveraineté, à l’intégrité 
territoriale, au non-alignement et à la démilitarisation de la 
République de Chypre. Je voudrais aussi vous remercier, de 
même que les autres membres du Conseil, de m’avoir donné 
l’occasion de prendre part au débat actuel. 

28. Le rapport du Secrétaire général qui figure & l’ordre 
du jour du Conseil se rapporte à deux aspects de ce que l’on 
appelle maintenant le problème de Chypre, à savoir le 
renouvellement du mandat de la Force des Nations Unies 
chargée du maintien de la paix à Chypre pour une période 
de six mois et les événements qui ont conduit j l’accord en 
10 points du 19 mai en vue de la reprise des entretiens 
intercommunautaires. 

29. En ce qui concerne le renouvellement du mandat qui 
vient d’être approuvé, il a l’assentiment total de mon 
gouvernement. En 1.5 années de présence dans l’île, la Force 
a accompli une tâche exemplaire et on peut la faire figurer 
parmi les opérations de maintien de la paix les plus réussies 
de l’histoire des Nations Unies. Nos remerciements chaleu- 
reux vont au commandant, aux officiers et aux hommes de 
la Force. ainsi qu’aux gouvernements qui. depuis si long- 
temps. fournissent des contingents au prix d’un fardeau 
économique considerable. clous almenons egalement re- 
mercier tous les autres Etats Membres qui contribuent à la 
Force. En même temps. nous appuyons de tout notre cœur 
l’appel du Secrétaire général en faveur de contributions 
nouvelles ou accrues pour assurer la suite d’une opération 
qu’il estime indispensable afin de maintenir la paix dans 
J’île. 

30. Le second aspect - le plus importint peut-être - du 
problème dont parle le rapport du Secrétaire général 
concerne la reprise des entretiens intercommunautaires. Le 



Gouvernement grec a toujours pensé que les négociations 
Constitu&ent le seul moyen de sortir de l’impasse actuelle à 
Chypre. Il a toujours encouragé tous les efforts dans ce 
sens. Nous sommes donc heureux de la perspective d’une 
nouvelle série de négociations entre les parties. Ce fait plein 
de promesses n’aurait pas été possible sans les efforts 
tenaces, le d&ouement et l’ingéniosité du Secrétaire géné- 
ral, qu’on ne saurait trop louer pour le succès de sa mission 
à Nicosie. Il a reçu une aide précieuse de la part de ses 
collaborateurs compétents tant au Siège de l’Organisation 
des Nations Unies qu’a Nicosie. 

31. Il faut aussi rendre un hommage mérité aux parties 
intéressées, et notamment au Président et au Gouvernement 
de Chypre, qui, en acceptant une fois encore de venir à la 
table de négociation en dépit du fait que les nombreuses 
résolutions de l’organisation des Nations Unies demandant 
le retrait des troupes étrangères et le rapatriement des 
réfugiés n’ont pas encore commenc8 d’être appliquées, ont 
donnt! la meilleure preuve de leur désir d’aborder les 
entretiens dans un esprit de coop6ration constructive. 

32. En ce qui concerne l’accord en 10 points lui-même, 
mon gouvernement estime qu’il constitue un bon cadre de 
travail pour parvenir à un règlement viable. Nous voudrions 
souligner particulièrement la clause selon laquelle un tel 
règlement doit être fond8 sur les résolutions pertinentes de 
l’Assembl8e générale et du Conseil de sécurité. Nous 
sommes du reste fermement convaincus que ces résolutions, 
en réaffirmant les principes de la Charte qui doivent 
gouverner l’élimination de tous les différends internatio- 
naux, offrent la seule base possible pour que la République 
de Chypre puisse a nouveau fonctionner en tant qu’Etat 
inddpendant, unifié et souverain. 

33. Un autre fait encourageant qui s’est produit & la suite 
du voyage du Sec&taire gén&al à Nicosie a été la décision 
de la partie chypriote turque de collaborer à la mise en 
oeuvre de la résolution 33/172 de l’Assemblée générale, 
relative à la recherche des personnes portées disparues à 
Chypre. Il s’agit là d’une question purement humanitaire, et 
nous esp&ons sincèrement que la clarté voulue sera 
répandue sur le sort de quelque 2 000 personnes, dont 
certaines sont des citoyens grecs. 

34. Les négociations, qui, par un heureux concours de 
circonstances, ont commencé le jour même des débats du 
Conseil, seront sans aucun doute ardues, longues et déli- 
cates. De grandes divergences continuent à séparer les deux 
communautés a Chypre. Mais si la volonté politique qui a 
permis la reprise des entretiens persiste, nous espérons 
qu’avec l’aide de tous les intéressés on pourra mettre fin à la 
tragédie du peuple chypriote, tragédie qui a hnposé des 
souffrances à tous les habitants de l’île, quelle que soit leur 
origine ethnique. Le Gouvernement grec, pour sa part, est 
résolu à faire tout ce qui est en son pouvoir pour arriver à 
ce résultat. 

35. Le PRÉSIDENT (interpr&tion du russe) : L’orateur 
suivant est M. Atalay, que le Conseil a invité conformément 
a l’article 39 du règlement intérieur provisoire. Je l’invite à 
prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

36. M. ATALAY (inteprétation de l’anglais) : Je vou- 
drais vous remercier, monsieur le Président, et remercier les 
autres membres du Conseil de sécurit& de m’avoir invité g 
participer à ce débat. Je suis certain que sous votre 
direction sage, patiente et avisée le Conseil ménera à bien, 
de façon efficace, ses travaux sur le prolongement du 

i 
I 

mandat de la Force. / 
l 

37. Je voudrais dire au Secrétaire général, M. Waldheim, 
combien nous apprécions ses efforts visant à aboutir à une 
solution pacifique, juste et durable du probléme de Chypre. 
Nos remerciements et notre appréciation vont aussi à 
M. Galindo Pohl et à son adjoint, M. Gorgé, représentant 
spécial du Secrétaire g6néral à Chypre. Nous voudrions aussi 
remercier les fonctionnaires du Secrétariat pour leurs 
efforts. Il convient également de mentionner à ce propos 
M. Pérez de Cuéllar et M. Urquhart, secrétaires généraux 
adjoints aux affaires politiques spéciales, M. Sherry, direc- 
teur, et M. Picco. 

38. Nous tenons également à exprimer notre gratitude au 
commandant de la Force, le général Quinn, ainsi qu’à tous 
les officiers et soldats de la Force et à tous les pays qui ont 
contribué à la maintenir dans l’île. 

39. Le 22 mai 1978, mon président, M. Denktai, a 
déclar6 : 

“Je tiens à rappeler ce que j’ai dbclaré à la presse le 
vendredi 19 mai 1978 : je suis prêt à rencontrer 
M. Kyprianou” - le dirigeant de la communauté chy- 
priote grecque - “n’importe où, à n’importe quel 
moment, et à examiner la question avec lui, même sans 
préparatifs.” [S/12715, annexe.] 

Je suis plus qu’heureux d’annoncer que l’offre de mon 
président d’une réunion au sommet entre M. Kyprianou et 
lui-même s’est matdrialisde, bien qu’exactement un an plus 
tard, et a abouti a une conclusion heureuse : un accord en 
10 points. 

40. La communauté turque, qui a vécu sans paix et Safls 
sécurit6 pour sa vie et ses biens de 1963 à 1974, est 
heureuse que la récente r&mion au sommet ait abouti à 
l’accord en 10 points. Nous tenons à saisir cette occasion 
pour remercier tout particuli&ement le Sect&aire gdnéral 
de ses efforts en la matière. 

41, La paix envisagée à la réunion au sommet s’inscrirait 
dans le cadre de l’accord en quatre points auquel étaient 
parvenus, en 1977, feu l’archevêque Makarios et le prési- 
dent Denktag [S/I2323 du 30 avril 1977, par. 51. Ainsi, les 
deux communaut6s nationales, qui n’ont connu ni paix ni 
tranquillitd depuis 1955, seraient cri mesure dorénavant de 
continuer à vivre côte à côte en amis dans le cadre d’un 
système fédéral bicommunal et bizonal. 

42. Il est évident que la condition préalable primordiale 
de l’amitié est la confiance mutuelle. Il est tout aussi 
évident que la sécurité de la communauté turque devrait 
être le principal facteur de la pierre fondamentale sur 
laquelle reposent les principes Makarios-Denktag. 

43. Nous sommes tout à fait certains que tous les pays 
épris de paix appuieront les efforts faits pour Etablir une 
république fédérale bizonale de Chypre qui garantirait. les 
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vies et les biens de la communauté chypriote turque dans 
l’ile et empêcherait que les événements qui ont eu lieu 
avant 1974 ne se reproduisent. 

44. Maintenant, la communautd turque a des raisons de 
s’attendre que le boycottage économique et les autres 
mesures qu’a imposées la partie grecque aux Chypriotes 
turcs depuis 1963 soient rapport&. En outre, pendant les 
négociations intercommunautaires, il ne faudra pas encou- 
rager les requêtes unilatérales et la discussion de la question 
‘de Chypre dans des instances internationales. Cela permet- 
tra d’assurer que les entretiensde paix progressent de façon 
constructive et sans heurts. Il faut donner aux deux 
communautés l’occasion d’édifier la paix. 

45. L’accord intervenu à la r&mion au sommet a enfin 
amen6 les deux communautés à la table de négociation. 
Comme on le sait, le dialogue entre elles a Bté interrompu 
pendant les deux dernières années. 

46. Comme l’a souligné le Secretaire géneral dans son 
rapport, les difficultés qui se trouvent au cœur du problème 
demeurent et ne doivent pas être sous-estimées. Les deux 
dirigeants ont egalement confirmé ce fait aprés la confë- 
rente au sommet. Mais, comme l’a fait ressortir M. Denktag, 
président de 1’Etat Mdéré turc de Chypre, le fait que les 

deux parties ont accepté cette réalité est en soi un acte 
positif. Le president Denktag a aussi souligné la necessité de 
mener les negociations avec patience et avec la volonté de 
ne pas quitter la table avant la fin. Nous souhaitons plein 
suc& aux interlocuteurs dans la tâche historique qu’ils ont 
entreprise. 

47. En ce qui concerne la question des personnes portées 
disparues Evoquée par le representant de l’administration 
chypriote grecque, M. Mavrommatis, je voudrais faire savoir 
au Conseil que M. Denktag est convenu de renvoyer cette 
question au Conseil des ministres de I’Etat f6dérQ turc de 
Chypre avec ses recommandations. Dès que le processus 
constitutionnel aura abouti, nous en informerons le Secre- 
taire général. Je tenais à apporter cette précision pour éviter 
tout malentendu que pourrait faire naître le libelle de la 
dklaration faite par le Secrétaire gkkal au paragraphe 51 
de son rapport, 

48. Je voudrais maintenant, aux fins du compte rendu, 
donner notre opinion sur la rdsolution qui vient d’être 
adoptee. 

49. La rtsolution se réfère à une entité non existante : 
“le Gouvernement chypriote”. Comme on le sait, cette 
notion n’est pas acceptable pour nous. La position de 1’Etat 
fddirt! turc de Chypre en la matière a été exposee 
officiellement à plusieurs reprises dans cette salle. Je n’y 
reviendrai donc pas. Cependant, le Gouvernement de l’Etat 
fédéré turc de Chypre donne son consentement a la 
prolongation du mandat de la Force. 

50. Je dois en outre appeler à nouveau l’attention des 
membres du Conseil sur le fait que le mandat de la Force 
est périmé et devrait &tre modifié pour correspondre aux 
réaIit6s de l’heure. 

51. Pour terminer, je voudrais donner lecture d’un 
paragraphe de la déclaration prononc6e par le president 

Denktaa B un déjeuner offert aux membres de la presse 
étrangére par le Directeur du Bureau de l’information de 
1’Etat f6d6r6 turc de Chypre, à Magosa, le 21 mai 1979. 
M. Denktaf s’est exprimé en ces termes : 

“Le problème de Chypre peut être réglé, et le sera, si 
les gens n’adoptent pas de position de principe mais 
disent : “Nous devons parler, parler jusqu’à ce que nous 
commencions à nous faire confiance les uns les autres et 
jusqu’à ce que nous commencions a réaliser la façon 
dont l’autre partie est affectee par ce qui s’est produit, a 
comprendre ce que sont les réalit6s et ce qui se passe.” 
Le. dialogue entre les deux communautés est donc 
important, et j’espère que tous les membres de la 
communauté internationale feront le maximum A cet 
égard.” 

52. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : L’orateur 
suivant est le repr&entant de la Turquie; je lui donne la 
parole. 

53. M. ERALP (Turquie) [interprétation de l’anglais] : 
Monsieur le Président, je voudrais tout d’abord vous 
remercier, et par votre interm6diaire remercier les membres 
du Conseil, de m’avoir invité à participer aux délibéra- 
tions de cet important organe. Je dois m’empresser de dire 
que c’est pour moi un grand honneur que de participer a 
une reunion du Conseil que vous presidez. Vos talents 
diplomatiques et votre grande expérience sont appréciés de 
toutes parts, et je suis certain que, sous la direction sage et 
éclairée dont vous avez déjà fait preuve au cours des 
consultations, le Conseil pourra mener ses débats de 
manière à accroître les chances de négociations productives 
entre les deux communaut6s de Chypre. Je voudrais 
egalement rendre hommage à votre pays, l’Union sovié- 
tique, avec lequel la Turquie entretient constamment des 
relations de bon voisinage et de coop6ration amicale, 

54. Alors que le Conseil de securité examine a nouveau 
aujourd’hui la situation à Chypre sur la base du rapport du 
SecrtStaire gén6ral sur l’opération des Nations Unies à 
Chypre, nous avons des raisons d’être de plus en plus 
optimistes non seulement du fait du calme et de la 
tranquillitd qui règnent dans l’ile, mais également parce que 
les conversations intercommunautaires ont repris à Nicosie 
il y a quelques heures à peine. La question de Chypre a 
aujourd’hui atteint un stade où l’objectif commun de la 
communaute internationale, de même que celui des parties 
directement intéressées, vise à encourager le deroulement 
des entretiens intercommunautaires d’une manière continue 
et systématique. Nous sommes sors que les membres du 
Conseil profiteront de cette occasion pour exprimer leur 
ferme soutien et leur satisfaction devant l’aboutissement 
très encourageant de la réunion au sommet entre les 
dirigeants des deux communautés de Chypre, qui a eu lieu 
sous les auspices personnels du SecrtWre g6néral et qui a 
débouche sur la conclusion d’un accord en 10 points. 

55. Je profiterai également de l’occasion pour m’acquit- 
ter d’un devoir agréable en rendant hommage au Secrétaire 
général pour avoir reussi à aboutir à un accord sur la base de 
la reprise des entretiens intercommunautaires. Malgré les 
difficultés Enormes auxquelles il s’est heurté, le Secrétaire 
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général a persisté dans ses efforts avec grande habilite en 
vue de relancer le processus de négociation entre les deux 
communautés de Chypre, qui, en fait, est le seul moyen 
valable darriver a un règlement juste et durable du 
probleme de Chypre. La conclusion favorable de la reumon 
de haut mveau tenue sous ses auspices à Nicosie les 18 et 19 
mai entre les dirigeants des deux communautés doit certes 
s’inscrire à son crédit. 

56. Je voudrais aussi dire combien nous avons apprecie la 
declaration que le Secrétaire général vient de faire et 
l’assurance qu’il nous a donnée de persévérer dans ses 
efforts pour 1’6tablissément de la paix. 

57. NOUS exprimons également notre gratitude au repre- 
sentant special du Secrétaire général, M. Reynaldo Gali.ndo 
Pohl, dont la contribution à la recherche de la paix s’est 
déjà avérée très constructive. Nous remercions également les 
Secrétaires généraux adjoints, M. Brian Urquhart et 
M. Pérez de Cuéllar, ainsi que M. George Sherry, M. Picco et 
leurs collaborateurs pour le dévouement et la compétence 
avec lesquels ils se sont acquittés de leurs fonctions 
respectives. 

58. Je manquerais à mon devoir si je n’exprimais pas 
notre reconnaissance particulière à M. Pérez de Cuéllar, qui, 
une fois de plus, s’est révéle un diplomate expérimenté doté 
de qualités exceptionnelles et d’une connaissance approfon- 
die des affaires de Chypre en contribuant avec succès au 
travail prbparatoire de la reunion de haut niveau. 

59. Au nom de mon gouvernement, je voudrais une fois 
de plus remercier les Etats Membres qui ont contribue a la 
Force. Enfm, et ce n’est pas le moins important, je voudrais 
remercier le commandant de la Force, le général James 
J. Quinn, et les officiers et les hommes de la Force pour la 
compétence avec laquelle ils se sont acquittés de leurs 
fonctions. 

60. La percee dans les efforts visant à assurer la reprise 
des entretiens intercommunautaires intervient exactement 
un an après que le président Denktas a proposé une 
rencontre entre M. Kyprianou et lui-même. En fait, le 19 
mai 1978, le président Denktaa a déclaré officiellement 
qu’il etait prêt a rencontrer M. Kyprianou en tout lieu et en 
tout temps pour discuter ensemble du problème, même en 
l’absence d’ordre du jour. Il a également déclaré à cette 
époque qu’il vaudrait mieux, au lieu d’aller en sens 
contraire, s’unir pour rechercher une solution dans l’intérêt 
des deux communautes. Nous sommes heureux de voir que 
cette proposition du président Denktaf a fini par se 
concr&.iser grâce aux efforts inlassables du Secrétaire 
general dans le cadre de sa mission de bons offices, qui a 
débouche sur la r6union de haut niveau qui s’est tenue entre 
les dirigeants des deux communautés. Les efforts et les 
diverses initiatives du Secrétaire général pour jeter les bases 
d’une reprise du processus de négociation, qui se sont 
poursuivis intensément depuis la deuxième quinzaine de 
décembre dernier, ont toujours recueilli l’encouragement et 
l’appui constructif de la partie chypriote turque. Les efforts 
du Secrétaire géneral ont de même recueilli l’appui et 
l’encouragement de mon gouvernement. Le Gouvernement 
turc, qui a toujours encouragé les négociations intercom- 
munautaires et qui a pris des mesures en vue d’aider à la 

détente et à la création d’un climat propice au dialogue, 
s’est félicité de la convocation de la réunion au sommet 
entre les dirigeants des deux communautés et de l’accord en 
10 points du 19 mai qui en est résulté. Le fait que les 
dirigeants chypriotes grecs aient choisi de suivre la voie des 
entretiens pour instaurer une république fédérale indépen- 
dame, non alignée, bicomiunale et bizonale a suscité pour 
nous de nouveaux espoirs. Nous savons bien que l’accord 
DenktapKyprianou n’est pas en soi une solution, mais c’est 

toutefois un evénement important et un pas essentiel dans 
la bonne direction. 

61. Le processus de négociation qui a repris aujourd’hui à 
Nicosie sera certes difficile, mais il ne fait pas de doute qu’il 
est entre dans une phase plus concrète à la suite de la 
réunion au sommet entre les dirigeants des deux CO~~U- 

nautés. A cette étape cruciale, si l’on veut maintenir l’élan 
dans la percée de procédure du 19 mai 1979 et si l’on veut 
que les entretiens aboutissent à des résultats concrets. il est 
indispensable que les parties agissent de façon constructive 
en évitant scrupuleusement tout ce qui pourrait compro- 
mettre le succès des entretiens et en mettant en (Euvre des 
mesures pratiques afin que règnent la bonne volonté et la 
confiance mutuelle, C’est toutefois avec regret et réticence 
que je suis obligé de dire ici que, malgré la diligence et la 
retenue dont ont fait preuve les dirigeants chypriotes turcs 
à cet Egard, le tableau, pour la période allant du 19 mai à ce 
jour, est loin d’être satisfaisant. Cependant, nous espérons 
toujours que la volonté politique manifestde par les 
dirigeants des deux communautés afin de surmonter l’im- 
passe actuelle et de reprendre les entretiens intercommu- 
nautaires s’affirmera aussi au cours du processus de 
negociation, ouvrant ainsi la voie à une coopération féconde 
entre les communautés turque et grecque de Chypre. Mon 
gouvernement pense aussi que la Turquie et la Grèce 
doivent aider et encourager les deux communautés natio- 
nales de Chypre à trouver une solution viable et équitable i 
leur problème par des entretiens intercommunautaires. 

62. Passant maintenant à la résolution 451 (1979) que le 
Conseil vient d’adopter, je voudrais expliquer la position de 
mon gouvernement 8 cet égard. 

63. Au troisiéme alinea du préambule, comme dans les 
résolutions precedentes sur la question, on trouve une 
refërence hors de propos au “Gouvernement chypriote”. Le 
Conseil connaît bien à cet égard notre position fondamen- 
tale, qui n’a pas changé. Donc, sans entrer dans le détail de 
ce que nous avons précédemment dit au Conseil à ce propos 
puisque nos déclarations figurent déjà dans les comptes 
rendus, je voudrais souligner une fois de plus que toute 
cooperation de notre part avec les efforts de maintien de la 
paix à Chypre dépend de l’exclusion du concept d’un 
“Gouvernement chypriote” existant. 

64. La résolution contient trois éléments au dispositif. 
Premièrement, le Conseil prolonge le mandat de la Force 
d’une nouvelle période de six mois. Nous acceptons cette 
prolongation, ayant entendu M. Nail Atalay, représentant 
de 1’Etat fédéré turc de Chypre, dire au Conseil que 1’Etat 
fédéré turc de Chypre donnait son assentiment à cet egard. 
Il faut toutefois noter que M. Atalay a souligné une fois de 
plus la nécessité d’examiner à nouveau le mandat de la 
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Ronce tel qu’établi en 1964 afm de l’adapter aux circonstan- 
ces qui règnent actuellement à Chypre et aux dimensions 
nouvelles et reduites du problème. 

65. Au paragraphe 2 et au cinquième alinéa du pream- 
bule, une référence pertinente est faite à la réunion de haut 
niveau entre les dirigeants des deux communautés et à 
l’accord en 10 points qui en est résulté. Il est bien entendu 
que le Gouvernement turc se joint aux membres du Conseil 
pour se féliciter de cette importante réalisation. Nous 
espérons sincèrement que les négociations qui reprennent 
aujourd’hui à Nicosie seront menées sur une base régulière 
et de façon assidue. Mon gouvernement continuera de 
soutenir et d’encourager activement ce processus de ndgo- 
ciation, comptant qu’il aboutira à des progrès dans la voie 
d’un réglement juste et durable s’inscrivant dans le cadre de 
l’accord Denktag-Makarios du 12 février 1977, qui reste la 
base des entretiens repris aujourd’hui. 

66. Dans son troisième élément important, la résolution 
reaffme la mission de bons offices du Secrétaire g8ntSra.l 
dans les négociations intercommunautaires, conformément 
au paragraphe 6 de la resolution 367 (1975). Comme on l’a 
dit déja très souvent, le Gouvernement turc appuie entière- 
ment la mission de bons offices du Secretaire général. 

67. Etant donné que le Secrétaire génirral était absent 
pendant certains passages de ma déclaration, je voudrais 
dire une fois de plus combien j’ai apprécié la déclaration 
qu’il a faite cet après-midi et l’assurance qu’il a donnée qu’il 
persevérerait dans ses efforts de maintien de la paix. 

68. M. LAI Ya-li (Chine) [interprétation du chinois] : La 
délégation chinoise a affirmé à de nombreuses reprises que 
la question de Chypre etait provoquee par une domination 
coloniale imp&ialiste prolongée et que les intrigues et 
l’ingérence des superpuissances étaient la cause fondamen- 
tale de la crise de Chypre qui a eclaté en 1974 et de l’échec 
des tentatives faites pour y porter remède. A notre avis, en 
dépit des divergences d’un ordre ou d’un autre qui peuvent 
exister entre eux, les Chypriotes grecs, les Chypriotes turcs 
et les autres parties directement intéressées ont tous un 
interêt fondamental commun, de sorte qu’ils ont toutes 
raisons de rechercher une solution rapide à leurs differends 
grâce à des négociations sur un pied d’égalité. Récemment, 
nous avons pris note avec plaisir des nouveaux progrès 
encourageants qui ont été enregistrés dans la question de 
Chypre. Le 19 mai dernier, sous les auspices du Secrétaire 
géneral, des entretiens ont eu lieu entre M. Kyprianou, 
président de Chypre et dirigeant des Chypriotes grecs, et 
M. Denktap, dirigeant des Chypriotes turcs. Ils ont abouti à 
un accord en 10 points et ont décide de reprendre le 15 juin 
à Nicosie les entretiens intercommunautaires qui avaient été 
suspendus pendant deux ans, ce qui devrait permettre de 
sortir le probléme de Chypre de l’impasse clans laquelle il se 
trouve. Ces progrès sont approuvés par les deux~commu- 
nautés de Chypre et ont été salut% par tous les peuples de 
tous les pays qui se soucient véritablement du destin du 
peuple chypriote. 

69. Est-il besoin de dire qu’il faudra du temps pour 
résoudre la question de Chypre, une question complexe 
héritée de l’histoire, et qu’on peut s’attendre à des obstacles 

et à des méandres de tous ordres ? Toutefois, l’essentiel 
pour l’instant aprés tout, ce sont les positions communes 
des deux communautés chypriotes et des autres parties 
directement intéressées. Toutes sont partisanes de l’inde- 
pendante, de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de 
Chypre et sont favorables à un règlement négocié ‘de la 
question de. Chypre. De plus, elles sont toutes menacees 
d’agression par des superpuissances cherchant sans cesse à 
s’étendre. Grâce à la percée qui a pu être réalisée, elles 
pourront reduire graduellement leurs divergences et réaliser 
un règlement juste et raisonnable de la question de Chypre 
à une date rapprochée, dans la mesure où elles prendront à 
cœur l’intérêt g&rdral de l’unité contre l’impérialisme et 
l’hhgbmonisme, oh elles continueront de se garder de 
l’ingérence et du sabotage des superpuissances et les 
rejetteront fermement et oh elles poursuivront des négocia- 
tions patientes sur un pied d’égalite dans un esprit d’entente 
et d’accommodement mutuels. Le Gouvernement et le 
peuple chinois éprouvent de profonds sentiments d’amitid à 
l’égard du peuple chypriote. Nous espérons sincèrement que 
les deux communautés chypriotes poursuivront leurs efforts 
sur la base des résultats déjà acquis et aboutiront à un 
règlement global et raisonnable à une date rapprochie. 
Nous pensons que c’est là que reside l’intérêt des deux 
communautés et que c’est là aussi le désir commun des pays 
du tiers monde et de tous les pays et tousles peuples épris 
de justice. 

70. C’est dans cette perspective que nous appuyons les 
éléments positifs contenus dans le projet de résolution 
S/13396, ou l’on se felicite de l’accord en 10 points auquel 
ont abouti les deux communautés et où l’on prie instam- 
ment ces demiéres de poursuivre les entretiens intercommu- 
nautalres dans le cadre de l’accord en 10 points en 
cherchant à obtenir des résultats et en évitant tout retard. 
Mais, étant donné que le projet ,de résolution a trait 
essentiellement au renouvellement du mandat de la Force, 
sujet sur lequel la délégation chinoise a toujours adopte une 
position de principe, nous n’avons pas participé au vote sur 
ce texte. 

71. M. LUSAKA (Zambie) [interprétation de l’anglais] : 
C’est avec plaisir que ma délégation a vote en faveur de la 
resolution que le Conseil vient d’adopter et par laquelle il 
prolonge à nouveau de six mois le mandat de la Force des 
Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre, 
conformément à la recommandation faite par le Secrétaire 
général dans le rapport qu’il a soumis au Conseil. Il est 
significatif que les parties directement intéressées se soient 
également déclarées en accord avec les recommandations du 
Secrétaire général. Il y a là de toute évidence la reconnais- 
sance du rôle vital, voire indispensable, que la Force a 
continué de jouer pour favoriser les conditions de paix et de 
stabilité à Chypre et contribuer à la recherche d’une 
solution juste et durable. 

72. Je profite de cette occasion pour rendre hommage au 
Secrétaire gént?ral pour le rapport très clair et objectif qu’il 
a prdsenté à ce sujet. Ma delégation a étudié ce rapport avec 
tout le soin qu’il merite, et nous ne saurions manquer de 
dire notre admiration pour les efforts inlassables du 
Secrétaire géneral et de ses collaborateurs dans la recherche 
d’une solution aux problèmes nombreux et complexes dont 
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s’assortit la situation à Chypre. Ma délégation tient en 
particulier à fdliciter le Secrkrire #réraI de la sagesse qu’il 
a apportée à la r&mion de haut niveau qui s’est tenue à 
Nicosie sous ses auspices les 18 et 19 mai 1979 et dont 
l’objet était de mettre en tram un processus effectif de 
négociation afm de trouver une solution juste et durable au 
problème de Chypre. Le communiqué en 10 points publié i 
la fi de cette rencontre est de la plus grande importance, et 
ma dé16gation espère que sa teneur donnera l’impulsion 
voulue aux nouveaux efforts visant à résoudre les questions 
nombreuses et complexes qui exacerbent depuis si long- 
temps la situation à Chypre. 

73. En conséquence, ma délegation est encouragie par la 
nouvelle qui nous a étf? apportée cet après-midi par le 
Secrétaire gén&al quant ZI la reprise des entretiens intercom- 
munautakes ce matin. Nous espérons que ces entretiens 
intercommunautaires seront marqués par de nouveaux 
progrés dans la recherche d’une solution au problème de 
Chypre. Nous espérons aussi que l’esprit d’intelligence 
diplomatique qui a r@né aux réunions des 18 et 19 mai 
continuera d’inspirer les dirigeants de Chypre, qui se sont 
voués à la solution des problèmes de leur pays. 

74. Il n’est pas douteux, bien entendu, qu’en demiére 
analyse la solution du problème de Chypre réside dans la 
compléte application de la résolution 3212 (XXIX) de 
l’Assemblée generale et des rt%olutions ultkieures de 
l’Assembl6e et du Conseil de sécurittk Ma delegation est 
fermement convaincue que toute ingdrence étrangére dans 
les affaires intbrieures de Chypre doit prendre fin et qu’il 
convient de préserver l’indt5pendance, la souverainete, l’intb 
grité territoriale et le non-alignement de la Rdpublique de 
Chypre. 

75. Je voudrais achever sur cette note d’espkmce que le 
règlement deftitif du problème de Chypre tant désire ne 
continuera pas a nous Bchapper. 

76. M. McHENRY (Etats-Unis d’Amérique) [interpréta- 
tion de I’ungluis] : En renouvelant le mandat de la Force des 
Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre pour 
une nouvelle période de six mois, la communaut6 intema- 
tionale reconnaît que le maintien de la paix et de la stabilite 
a Chypre est essentiel pour une reprise des entretiens 
intercommunautaires skieuse, suivie et couronnée de suc- 
cès. La Force a continué de s’acquitter de son mandat d’une 
façon exemplaire. L’impartielite et l’intégrite dont elle a 
fait preuve dans ses opérations ont encore ajoute a la 
réputation que les forces des Nations Unies chargees du 
maintien de la paix ont acquise a juste titre en tant que 
forces efficaces pour maintenir la stabilité dans les r&ions 
perturbées du monde. 

77. Nous renouvelons le mandat de la Force le jour même 
où les entretiens intercommunautaires reprennent a Nicosie. 
La Force a donc une nouvelle possibilitb de maintenir la 
paix alors que les parties deploient tous leurs efforts pour 
parvenir a un règlement juste et équitable de leurs divergen- 
ces. Il faut, à cet egard, rendre hommage au Secrétaire 
général pour les efforts inlassables qu’il déploie et au desir 
des dirigeants des deux communautb de faire preuve de la 
souplesse nkessaire. Le Conseil est fondé a compter que les 

reprbsentants des deux communautés qui participent à ces 
entretiens feront en sorte de créer une atmosphère 
empreinte de modération, de souplesse et d’intelligence 
diplomatique afm que 1>on puisse réellement progresser vers 
une solution durable du probléme de Chypre. 

‘78. Si les entretiens qui viennent de reprendre sont suivis 
et constructifs, comme nous l’espérons, d’autres occaaion~ 
de résoudre les problemes qui divisent les deux connu- 

nautés se p&enteront.‘Je suis certain que le Conseil partage 
avec mon gouvernement le ferme espoir de voir les 
négociations aboutir et entend assurer le Secrdtaire génbral 
de son appui dans la poursuite de ses bons offices. 

79. Nous continuons d’être profondément préoccupes 
par le fait que les contributions volontaires pour le maintien 
de la Force ne sont pas encore au niveau des ddpenses 
qu’entraîne la Force et que le dbficit - cet argent dtant du 
surtout aux pays qui fournissent des troupes - continue 
d’augmenter. Malheureusement, ceux qui fournissent des 
troupes sont obligés d’assumer une part excessive et 
inequitable du fardeau pour maintenir leurs contingents d 
Chypre. Les Etats-Unis ont continue de verser leur juste 
part des depenses, et nous regrettons beaucoup que certains 
pays, y compris des membres permanents du Conseil, 
n’aient pas rdpondu aux appels rWr& du Secrétaire 
g6ntW concernant les contributions. Nous prions instam- 
ment les Etats Membres d’assumer leurs obligations, four- 
nissant ainsi la preuve concréte de leur attachement $ la 
paix et a la sécuritd internationales ainsi qu’a la recherche 
d’un reglement juste et durable a Chypre. 

80. Pour terminer, je voudrais exprimer au Sec&taire 
g&?ral et à son représentant spbcial à Chypre la sincbre 
gratitude de mon gouvernement pour les efforts inlassablea 
qu’ils deploient pour aider les parties à rdaliser un règlement 
durable. Nos remerciements sincbres et nos meilleurs vœux 
vont aussi au Secrétaire g&n%al adjoint, M. PBrez de Cuellar, 
qui a présidé aujourd’hui le debut de la reprise des 
entretiens intercommunautaires. 

81. Enfin, nous tenons à adresser nos remerciements et B 
exprimer notre admiration au Secrétaire géndral adjoint, 
M. Urquhart, et à ses collaborateurs comp&ents, ainsi qu’au 
gém?ral Quinn et aux officiers et soldats de la Force, pour la 
façon exemplaire et devouée dont ils se sont acquittb de 
leurs tkhes importantes. 

82. M. HULINSKY (Tchécoslovaquie) [interprération du 
russe] : Tout au debut de l’apparition du conflit chypriote, 
l’Organisation des Nations Unies a confïrmd les principes 
essentiels du règlement de ce conflit : le strict respect de 
l’ind6pendance, de la souveraineté, de l’intégrité territoriale 
et du statut de non-alignement de la République de Chypre. 
La condition principale de la solution du probldme de 
Chypre a toujours éte, et demeure, la cessation immédiate 
de toute ingérence étrangère dans les affaires intdrieures du 
pays, le retrait de toutes les troupes étrangeres et la 
démilitarisation de l’île. Pour ce qui est de l’unit6 d’Etat de 
la République de Chypre, les résolutions de l’ONU n’admet- 
tent pas non plus la possibilité! d’une interprétation bqui- 
voque. Le respect de ces principes demeure la base même 
permettant de parvenir au progrès souhaité dans la solution 
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du prrrblème de Chypre ainsi que la base du succés de tous 
efforts diplomatiques, 

83. Chacun sait qu’il subsiste certaines forces extkieures 
qui ne répugneraient pas à tourner les principes du 
règlement international de la question de Chypre afin de la 
n?gler, sans tenir compte des int6rêts profonds du peuple de 
Chypre, en vue de servir la politique du cercle Etroit des 
Etats de 1’OTAN. Ce genre de “r@lement” du probleme de 
Chypre consoliderait la division de l’ile pour transformer le 
pays en simple pion sur 1’8chiquier du groupement militaire 
des pays occidentaux. 

84. La rtknion actuelle du Conseil de s6curité se déroule 
dans une atmosphére riche en promesses a la suite d’un 
accord recemment intervenu sur la reprise des entretiens 
intercommunautaires. Le rapport même du Secretaire gén6- 
rai est aussi nettement plus optimiste que les rapport8 qui 
l’ont prdcédé. A ce propos, ma d618gation voudrait rendre 
hommage au Secrétaire gdnéral pour tous les efforts qu’il a 
d6ploy6s afin de s’acquitter d’une tâche malaisée que lui 
avait confi6e le Conseil, t8che consistant B trouver un 
réglement international a la question sur la base des 
résolutions de l’Organisation des Nations Unies, En même 
temps, nous exprimons l’espoir que les entretien8 mtercom- 
munautaires prévus constitueront une Etape apprkiable 
vers le r@lement bquitable des aspects intérieurs du 
probleme, permettant ainsi de garantir l’existence de 
Chypre en tant qu’Etat ind6pendant, souverain et uni, 
conformement aux intérêts des deux communaut& natio- 
nales de l’île, 

85. La prompte Elimination du foyer de tension à Chypre 
serait un facteur stabilisant dans cette région troublée de la 
Mediterranee orientale et un apport considérable au renfor- 
cement de la paix et de la skrrite. Cela rdpondrait d l’Acte 
Anal adopte B Helsinki et aux exigences du processus de 
detente internationale, 

86. Compte tenu du désir manifeste par le Gouvernement 
de la Republique de Chypre, la d6légation tchkoslovaque a 
vote pour la prolongation du mandat de la Force des 
Nations Unies pour une nouvelle pkiode de six mois. A ce 
propos, je tiens a exprimer l’espoir que les représentants des 
deux communaut6s nationales profiteront de la prolonga- 
tion du mandat de la Force pour résoudre leurs problèmes 
internes dans l’int&t d’un rbglement Equitable du conflit. 

87. M. ALG&ID (Norvege) [intcrpr&ation de I’unglais] : 
Ma d616gation a appuy6 la prolongation du mandat de la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix a 
Chypre pour une autre periode de six mois. Nous l’avons 
fait parce que nous estimons que dans les circonstances 
actuelles le maintien de la P&ence de la Force a Chypre est 
indispensable. 

88. Mon gouvernement se félicite du commUniqU6 en 10 
points qui a été publi6 a Nicosie après la r6union de haut 
niveau tenue sous les auspices du SecrBtaire gén6ral. NOUS 
tenons B exprimer notre apprkiation tràs sincere au 
Seor&aire gdn6ral pour ses efforts persistants et inlassables $ 
ce sujet. Nous esperons que les entretiens qui ont com- 
mence aujourd’hui a Nicosie apporteront une solution juste 
et durable au probléme de Chypre. 

89. En conclusion, je voudrais rendre hommage au 
commandant de la Force, le général Quinn, a ses collabora- 
teurs, aux officiers et aux hommes de la Force, ainsi qu’au 
représentant spécial du Secrétaire gén&ral. 

90. M. LEPRETTE (France) : La délégation française 
s’est constamment prononcée jusqu’à ce jour en faveur des 
projets de resolution qui prévoyaient le renouvellement du 
mandat de la Force des Nation8 Unies stationnée à Chypre. 
Mai~, ce faisant, elle prenait toujours bien soin de rappeler 
quel etait à ses yeux le rôle de la Force, à savoir de prévenir 
les actes de violence entre les membres des deux commu- 
nautés pour permettre à leurs representants de rechercher 
un accord d’ensemble dans un climat de relative sérénité. 

91. Depuis plus de deux ans, cependant, les faits n’ont 
guère correspondu aux espoirs et aux vœux que nous 
exprimions. Aussi est-ce avec une profonde satisfaction que 
les autorités françaises ont accueilli l’accord en 10 points 
qui est intervenu le 19 mai à Nicosie. C’est avec la 
conviction qu’il constitue d’ores et dejà en lui-même un 
élement positif que ma délégation a voté en faveur du 
projet de résolution qui vient de nous être soumis. Cet 
accord prévoit en effet la reprise des entretiens intercom- 
munautaires, et cela sans discontinuer et en respectant 
certaine8 priorités agrkées mutuellement par les parties. 

92. Les autorités françaises tiennent à remercier le 
Secrétaire gt%reral pour la part essentielle qu’il a prise à ce 
suc& et pour la constance de ses efforts. Elles le félicitent 
pour le résultat obtenu. J’ajoute que ma délegation a 
accueilli avec une particulière satisfaction la nouvelle que 
M. Walheim nous a donnée au début de cette séance et qui 
annonce X’heureuse reprise des conversations intercommu- 
nautaires. Mon gouvernement tient à dire a cet égard 
combien il a apprécié la retenue et l’esprit d’ouverture dont 
ont su faire preuve les représentants des deux parties. Leur 
attitude positive constitue un élément essentiel pour le 
développement et le succès. du processus qui a repris 
aujourd’hui m&me à Chypre, C’est en &ant tout a fait 
conscient de la difficulte de l’entreprise et de son ampleur, 
conscient également des dangers qu’il y aurait à surestimer 
la portée de l’accord, que mon gouvernement lance un 
appel aux parties pour qu’elles fassent preuve des qualités 
de cœur et d’esprit nécessaires à la mise en oeuvre et au 
développement d’un momentum de paix. La condition 
indispensable au succès de ces négociations, point n’est 
besoin de le rappeler, réside dans la volonté politique des 
uns et des autres d’aboutir à un réglement. Celui-ci devra, 
en tout état de cause, être conforme à la justice et au droit 
international; il ne pourra être atteint que si les partie8 font 
en mdme temps un effort de compromis. 

93. Permettez-moi pour conclure de rendre hommage aux 
hommes et aux officiers de la Force qui ont servi de façon 
exemplaire sous le commandement du général Quinn. Ma 
delégation tient également a remercier pour leur contribu- 
tion en faveur de la paix le Secretaire g6neraJ adjoint, 
M, Pérez de Cu&r, et le reprisentant spécial du Secrétaire 
g6n&l, M. Galindo Pohl. Qu’ils soient assurés de notre 
confiance et de notre appui dans la mission qu’ils accom- 
plissent. 

9 



94. M. PALACIOS DE VIZZIO (Bolivie) [interprétation 
de l’espagnol] : Une fois de plus le Conseil examine l’un des 
problèmes les plus anciens et les plus complexes qui se 
posent à l’tirganisation, à savoir la paix et la sécurité de la 
Republique de Chypre. Mais, aujourd’hui, ma délégation 
pense que l’on discerne une possibilité sensible de paix 
effective et permanente dans la République. Grâce aux 
efforts efficaces et inlassables du Secrétaire général, on a pu 
faire un pas fondamental décisif dans ce sens. C’est ainsi 
qu’il faut voir la reprise des entretiens intercommunautaires 
dans le cadre des grandes lignes établies dans le communi- 
qué pertinent. Cette initiative a l’appui de ma délégation. 

95. La Bolivie a voté en faveur du renouvellement du 
mandat de la Force des Nations Unies chargée du maintien 
de la paix à Chypre pour une période de six mois dans 
l’espoir sincère et le désir que le dialogue qui a repris 
aujourd’hui ait lieu dans un esprit de grande compréhen- 
sion. Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra aboutir à une 
solution stable et permanente qui respecte le, droit et la 
liberté de tous les citoyens tout en maintenant l’unité, la 
souveraineté et l’intégrité de la République de Chypre. 

96. Avant de conclure, je voudrais exprimer la reconnais- 
sance de ma délégation à M. Galindo Pohl, à M. Pérez de 
Cuéllar et au général Quinn pour le dévouement et 
l’efficacité avec lesquels ils s’acquittent et continueront de 
s’acquitter de leur mission si importante. 

97. M. MATHIAS (Portugal) [interprétation de l’an- 
glais] : Qu’il me soit permis d’emblée de rendre hommage 
au Secrétaire général pour le travail remarquable et efficace 
qu’il a fait en créant les conditions qui ont permis la reprise 
des négociations entre les deux communautés chypriotes. 
La délegation portugaise espère que les deux parties 
aborderont la reprise des entretiens intercommunautaires 
commencés ce matin avec la volonté politique de venir à 
bout des divergences qui les séparent. Nous pensons que le 
communiqué en 10 points dont parle le rapport du 
Secretaire géneral pourrait être une base solide pour les 
efforts qu’il convient de faire maintenant afin de venir à 
bout des difficultés à venir. 

98. Ces entretiens, à notre avis, devraient mettre l’accent 
sur les avantages qu’auront les deux communautes à 
coexister de manière libre et pacifique, respectant leurs 
différences spécifiques et contribuant ainsi à l’epanouisse- 
ment de leur pays. Nous engageons chaque partie à se 
montrer souple et prête à tenir compte des besoins de 
l’autre afin que cet objectif soit atteint. 

99. Le Portugal a donc voté en faveur du renouvellement 
du mandat de la Force chargée du maintien de la paix à 
Chypre dans l’espoir que la présence de la Force contri- 
buera à la recherche d’une solution pacifique qui permettra 
le retour à la normale, permettant ainsi à la Force de se 
retirer plus tard, son mandat mené à bien. 

100. Je voudrais en outre dire la reconnaissance de ma 
délegation à tous les officiers et a tous les hommes de la 
Force et aux collaborateurs du Secr&,ire général pour la 
manière efficace dont ils se sont tous acquittés de leurs 
fonctions. 

101. M. AHSAN (Bangladesh) [interprétation de I’an- 
glais] : Le Bangladesh a voté pour le projet de résolution 
qui renouvelle le mandat de la Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix à Chypre pour une autre 
période de six mois. Ce faisant, ma délégation est 
consciente du rôle crucial joué par la Force ces dernières 
annees et de la contribution vitale qu’elle peut faire en 
maintenant, comme l’a dit le Secrétaire general, une 
atmosphére de calme dans l’île, ce qui facilite la recherche 
d’un réglement pacifique. 

102. ie Bangladesh se felicite de l’accord en 10 points 
qui constitue la base de la reprise des entretiens intercom- 
munautaires. Nous sommes tous reconnaissants au Secré- 
taire géntktl du dévouement et de la persévérance dont il a 
fait preuve pour aboutir à ce résultat, Nous nous felicitons 
aussi de l’habileté diplomatique et de l’esprit de coopéra- 
tion qu’ont montres les dirigeants des deux communautés 
chypriotes. Nous les prions instamment de continuer ce 
processus de paix pour qu’il aboutisse à sa conclusion 
logique. 

103. Je voudrais pour terminer dire nos remerciements au 
représentant special du Secrétaire géneral, au commandant, 
aux officiers et aux hommes de la Force et aux gouverne- 
ments qui fournissent des troupes pour leur contribution au 
maintien de cette importante opération de maintien de la 
paix. 

104. M. BISHARA (Koweït) [inteqmktion de l’an- 
glais] : Je voudrais très brièvement expliquer le vote de ma 
délégation. Les parties intéressées ont demandé la prolonga- 
tion du mandat de la Force des Nations Unies chargée du 
maintien de la paix à Chypre pour une nouvelle période de 
six mois, et, de ce fait, la délégation du Koweït a voté en 
faveur de la résolution que le Conseil vient d’adopter. Mon 
gouvernement est parmi les rares gouvernements qui réagis- 
sent toujours de manière très favorable aux appels de 
contributions financières du Secretaire gén&al pour l’entre- 
tien de la Force. Nous estimons cependant que, si la Force a 
apporté le sentiment de calme voulu, elle n’a pas joué le 
rôle envisagé pour elle à l’origine de force intérimaire qui 
encouragerait les parties à rechercher une solution valable 
du probléme. Au lieu de cela, elle a servi d’abri derrière 
lequel les parties ont durci leurs positions et consolidé leurs 
politiques. 

105. Nous ne pouvons pas dire que la situation a été très 
satisfaisante. Cependant, il est toujours bon d’allumer une 
bougie plutôt que de maudire l’obscurité. Nous notons avec 
satisfaction que les efforts tenaces du Secrétaire général ont 
donné lieu à un accord sur un programme en 10 points à la 
rencontre qui a eu lieu récemment entre les dirigeants des 
deux communautés. Le Secrétaire général mérite tous nos 
éloges pour sa patience et son dévouement sans égal à la 
solution du probléme. 

106. Nous voudrions également féliciter les parties inté- 
ressées - Chypriotes turcs et Chypriotes grecs - pour 
l’esprit constructif dont elles ont fait preuve au cours des 
entretiens. Les parties intéressées doivent savoir que la 
situation actuelle n’est pas acceptable. Nous nous devons de 
prt?server l’indépendance, l’intégrité territoriale, le non- 
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alignement et l’unité de Chypre. Nous nous devons aussi 
d’aider a tous efforts visant à apporter une solution juste et 
globale au probleme. Il n’y a aucun sens a dire que la 
question de Chypre est une affaire interne dans laquelle la 
majorité déciderait des affaires de la République. Mon 
gouvernement a toujours affirmé que les Chypriotes turcs 
ont le droit de participer pleinement aux affaires de l’île et 
aux décisions concernant le sort de pile. En même temps, 
ils doivent rechercher une coexistence qui résulte de la 
coopération plutôt que de la rechercher sur la base de faits 
accomplis. 

107. Le rôle du Conseil à l’étape actuelle est de réduire et 
d’éliminer la m&ance, les soupçons et les craintes qui 
règnent. A ce propos, le mieux que nous puissions faire est 
d’appuyer jusqu’au bout les efforts du Secretaire général. 
Les entretiens viennent de commencer; il faut les encoura- 
ger. Ce qui importe, c’est que l’esprit actuel de diminution 
des tensions qui a donné heu à une atmosphère propre à des 
négociations soit préservé. L’élément primordial réside dans 
la necessité d’entretenir et d’encourager cette atmosphère 
pour que subsiste l’esprit constructif dont ont fait preuve 
jusqu’ici les parties intéressées. La résolution qui vient 
d’être adoptee nous semble aller dans ce sens. 

108. Enfin, ma délégation voudrait exprimer sa gratitude 
aux pays qui fournissent des troupes, aux officiers et aux 
soldats et à tous ceux qui font de grands efforts, y compris 
les membres du Secrétariat, pour réaliser la justice et établir 
une paix juste et noble à Chypre. 

109. M. NEIL (Jamaïque) [intetp&ution de Z’anghis] : 
La délégation jamaïquaine a été heureuse d’appuyer la 
résolution que le Conseil vient d’adopter et par laquelle il 
renouvelle le mandat de la Force chargée du maintien de la 
paix à Chypre pour une nouvelle période de six mois. 
D’après notre étude du rapport du Secrétaire général, il 
ressort clairement que la présence continue de la Force est 
indispensable, compte tenu non seulement des exigences 
objectives de la situation sur place mais aussi de l’évolution 
politique importante qui a eu lieu sous les auspices des bons 
offices du Secretaire g&éral. 

110. La Jamaïque est heureuse que les entretiens inter- 
communautaires qui stagnaient depuis longtemps aient 
repris ce matin à Nicosie. Nous espérons sincèrement qu’ils 
aboutiront à une percée qui permettra de rétablir l’har- 
monie à Chypre et d’instaurer un état de choses assurant le 
respect de l’independance, de la souveraineté, de l’intégrité 
territoriale et du non-alignement de Chypre conformément 
aux résolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies. 

111. Je tiens à féliciter le Secrétaire g&réral et son 
représentant spécial de leurs efforts patients et persévérants 
qui ont abouti à la reprise du processus de negociation. 
Nous félicitons aussi les parties directement intéressées de la 
coopération constructive qu’elles ont accordée au Secrétaire 
géneral dans l’exercice de ses bons offices. 

112. Enfin, la Jamaïque exprime sa reconnaissance sin- 
cére au commandant de la Force, le géncral Quinn, et aux 
officiers et aux hommes de la Force, ainsi qu’à son 
personnel civil, dont le dévouement et le travail, sur le plan 

politique et humanitaire, ont permis que la situation reste 
calme. 

113. M. MANSFIELD (Royaume-Uni) [interprétatior? de 
l’unglais] : Je voudrais tout d’abord exprimer le plaisir de 
mon gouvernement devant le résultat de la réunion de haut 
niveau qui s’est tenue à Nicosie le mois dernier sous les 
auspices du Secrétaire général. Le succès de cette réunion, 
notamment l’accord sur la reprise des entretiens intercom- 
munautaires qui doivent se poursuivre d’une façon suivie et 
assidue, est dû en grande partie à l’esprit de coopération et 
de sagesse diplomatique qui, pour reprendre les termes du 
Secrétaire gdnéral, a prévalu à cette réunion. Nous félicitons 
chaleureusement M. Walheim pour l’habileté et la persis- 
tance dont il a fait preuve afin de réunir les parties, et nous 
félicitons également son représentant spécial à Chypre, 
M. Pérez de Cuéllar, et son personnel pour leurs efforts 
inlassables. Nous espérons fermement que les entretiens qui 
ont été entamés à Nicosie ce matin aboutiront à un 
règlement juste et durable du problème de Chypre. Les 
efforts que les deux communautés déploient à cette fin 
bénéficieront du plein appui du Gouvernement britannique. 

114. Je voudrais aussi f&citer le Secrétaire général pour 
son nouveau rapport tres complet et trés lucide sur les 
opérations de la Force des Nations Unies chargée du 
maintien de la paix à Chypre et sur l’exercice de ses bons 
offices. Mon gouvernement accepte sans réserve sa recom- 
mandation tendant à ce que le mandat de la Force soit 
prolongé de six mois, et nous espérons pouvoir maintenir le 
contingent britannique de la Force à son niveau actuel 
durant les six prochains mois. Nous reconnaissons que la 
Force continue de jouer un rôle essentiel dans le maintien 
de la paix à Chypre et qu’il importe de la maintenir en 
vigueur maintenant que les nouveaux entretiens intercom- 
munautaires jouissent d’un laps de temps raisonnable pour 
aboutir à des progrès substantiels. 

115. Nous félicitons les officiers et le personnel de la 
Force pour le dévouement avec lequel ils s’acquittent de 
leur tâche. Nous espérons, cependant, que le nouvel appel 
du Secrétaire général en vue de contributions volontaires 
pour financer la Force recevra une réponse g6néreuse. 
Comme le Secrétaire général l’indique au paragraphe 66 de 
son rapport, la situation financière de la Force continue 
d’être une source d’inquiétude, car un fardeau financier 
disproportionné repose sur les gouvernements qui fournis- 
sent des troupes à la Force. Cette situation peu satisfaisante 
devrait donc être corrigée dans l’intérêt de l’équilibre et de 
l’équité. 

116, M. N’DONG (Gabon) : Monsieur le Président, ma 
délégation n’ayant pas encore pris la parole depuis votre 
accession à la présidence pour le mois de juin, je voudrais à 
cette occasion vous exprimer toutes nos félicitations. Votre 
grand pays, l’Union des Républiques socialistes soviétiques, 
et le mien, la République gabonaise, entretiennent de très 
bonnes relations, et c’est donc avec un plaisir tout 
particulier que nous vous assurons de toute notre coopéra- 
tion durant votre présidence. 

117. Qu’il me soit également permis de féliciter le 
reprtkentant du Portugal pour la maniére efficace dont il 
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s’est acquitté de ses fonctions au cours du mois dernier, 
mois particuliérement chargé et difficile. 

118. Comme on l’a remarqué, ma délégation a voté en 
faveur de la résolution que nous venons d’adopter et qui 
prolonge de six mois le mandat de la Force des Nations 
Unies a Chypre. Ce faisant, ma délégation a voulu exprimer 
la confiance qu’elle continue d’avoir dans les pourparlers 
intercommunautaires. La délégation gabonaise pense que la 
solution du problème chypriote ne peut être trouvée que 
dans le cadre de pourparlers intercommunautaires qui 
seraient exempts de toutes pressions étrangères. C’est 
pourquoi’ ma délégation voudrait féliciter le Secrétaire 
géneral, compte tenu de ce qu’il nous a annonct? tout à 
l’heure concernant la reprise des pourparlers intercom- 
munautaires. Nous espérons que ces pourparlers nous 
permettront d’aboutir à une solution de ce delicat pro- 
blème. Toutefois, nous estimons que pour permettre aux 
pourparlers intercommunautaires d’aboutir il faut nécessai- 
rement qu’il n’y ait pas d’ingérence étrangère et que le 
non-alignement et l’independance de Chypre soient 
sauvegardes. 

119. C’est en fonction de ces considérations que la 
délégation gabonaise a voté en faveur de la rtkolution que 
nous avons adoptee. 

120. Le PRÉSIDENT (interprétation du russe) : J’aime- 
rais maintenant faire une déclaratjon en ma qualité de 
représentant de I’UNION DES REPURLIQUES SOCIA- 
LISTES SOVIETIQUES. 

121. La délegation de l’Union soviétique a voté pour la 
prolongation de la Force des Nations Unies à Chypre pour 
un nouveau delai de ‘six mois, etant donné que le 
Gouvernement de la Republique de Chypre avait donné son 
assentiment à cette prolongation. Nous partons du fait que 
le financement de la Force se fera, comme auparavant, sur 
une base volontaire. 

122. A propos de l’adoption par le Conseil de secmite 
d’une décision tendant à prolonger le mandat de la Force, la 
délégation soviétique voudrait confumer la position de 
principe de l’Union soviétique en ce qui concerne le 
règlement a Chypre. 

123. L’Union sovietique s’est toujours fermement pro- 
noncée et continue de se prononcer pour la solution de la 
question de Chypre sur la base des principes de l’indépen- 
dance, de la souverainete et de l’intégrité territoriale de la 
République de Chypre et dans le respect le plus strict de sa 
politique de non-alignement. 

124. L’absence d’un réglement du problème de Chypre 
qui persiste depuis tant d’années est due à d’incessantes 
ingérences etrangeres dans les affaires intérieures de Chypre, 
Agissant au mépris des décisions de l’Organisation des 
Nations Unies, certains milieux de PQTAN ne renoncent 
pas à leur tentative de modifier le statut de Chypre, Etat 
non aligné, pour transformer l’ile en la base principale de ce 
bloc en Mediterranée orientale. Force nous est de relever 
également le désir de ces milieux de lier le processus de 

reglement à Chypre à des manoeuvres politiques intéressées 
et étroites qui ne repondent pas aux interêts du peuple 
chypriote. Il est indispensable de mettre fin à toute 
ingerence Etrangère dans les affaires int&ieures de Chypre 
et de faire cesser toute tentative d’imposer à Chypre des 
plans et des decisions contraires aux interêts de la popu- 
lation. Il est indispensable d’assurer le depart de l’ile de 
toutes les troupes étrangères et d’&miner les bases mili- 
taires etrangeres qui s’y trouvent. Les deux communautes 
nationales de Chypre doivent avoir la possibilite de regler 
elles-mêmes les questions touchant l’arrangement interne de 
1’Etat en tenant raisonnablement compte des interêts et des 
droits des communautes, tant grecque que turque, sans 
ingérence extérieure. 

125. L’Union sovietique attache une grande importance à 
l’application immediate et complète des décisions de 
l’Organisation des Nations Unies sur Chypre. Elle est 
disposée, en ce qui la concerne, à contribuer par tous les 
moyens à un règlement du problème de Chypre visant à 
assurer l’independance, la souveraineté et l’int6grité territo- 
riale de la République de Chypre et repondant aux intérêts 
de la paix et de la s6curit6 internationales. C’est dans ce but 
que 1’Union soviétique, on le sait, avait proposé que soit 
convoquée, dans le cadre de I’ONU, une conference 
internationale représentative afin d’examiner la question de 
Chypre. Il est certain que la convocation de cette confe- 
rente pourrait devenir un facteur important du règlement 
équitable du probleme de Chypre et de l’affermissement de 
la paix en Méditerraninée orientale. 

126. A propos de la rencontre du Président de Chypre, 
M. Kyprianou, et du chef de la communauté chypriote 
turque, M. Denktag, en mai dernier, à Nicosie sous l’égide 
du Secrétaire g6n&al et grâce aux efforts de celui-ci, noua 
voudrions exprimer l’espoir que l’accord intervenu au cours 
de cette rencontre ouvrira la perspective d’un rapproche- 
ment des positions des deux parties. Nous souhaitons que 
les entretiens intercommunautaires à venir donnent des 
résultats positifs. 

127. La délegation sovietique espère que cette nouvelle 
prolongation du mandat de la Force des Nations Unies $ 
Chypre permettra aux parties de parvenir à un règlement 
des questions litigieuses, et ceci de manière à garantir 
l’independance, la souveraineté et l’int6grite territoriale de 
la Republique de Chypre ainsi que son statut d’Etat non 
alignb. 

128. Reprenant la parole en tant que PRÉSIDENT, je 
donne la parole au représentant de Chypre, qui a demandé à 
faire une déclaration. 

129. M. MAVROMMATIS (Chypre) [interprétation de 
l’anglais] : Je vous remercie beaucoup, monsieur le P&i- 
dent, de me permettre de reprendre la parole. Je l’ai 
demandde pour remercier une fois encore les membres du 
Conseil d’avoir adopte la resolution 451 (1979) et d’avoir 
réaffirmé leur position sur la question de Chypre, ce qui est 
pour nous une source d’encouragement. 

, .’ - 
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130. Nous avons entendu cet aprèsmidi certaines alléga- 
tions qu’on aurait pu espfher ne pas entendre ici, estimant 
qu’elles n’y avaient pas leur place compte tenu du climat 
existant. Ces d&Aarations, en temps normal, devraient faire 
l’objet d’une réponse, mais je n’y répondrai pas, parce que, 
si je le faisais, je devrais faire appel à quelques hités qui 

pourraient &re comprises A tort comme ne favorisant pas le 
maintien du climat actuel. En tout cas, notre position sur 
chacune de ces aU6gations est bien connue des membres du 
Conseil. 

La séance est levée à 17 h 55. 
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